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Chambre des Représentants. 
stANcE nu 7 MARs rn2:,. 

Projet de loi 
ayant pour objet de modifier ei de compléter certaines dispositions de la loi 

du 3 aeüt 1919, assurant la réintégration des Belges mobilisés dans les fonc­ 
tions et emplois publics et facilitant aux mutilés, combattants, mobilisés, etc., 
l'admission aux fonctions et emplois publics (1). 

RAPPOI\1' CO}I PLÉ~IENTAII\E 
FAIT, AU NO:\I OE LA SECTION CENTIULE (2), PAll M. HEYMAN. 

En déposant un projet de modifications à ln loi du 5 août 1919, le Gouverne­ 
ment s'était surtout préoccupé d'armer le pouvoir central contre l'inertie ou le 
mauvais vouloir dont quelques administrations subordonnées faisaient preuve dans 
l'application aux invalides et aux combattants du droit de préférence que la 
législature a reconnu pour l'accession aux emplois publics." 

Le projet du Gouvernement fit surgit· de nombreux amendements, lorsqu'il 
fut mis en rliseussion à la Cham brc, mais, fait caructéristique, ces amendements 
dans leur généralité ne visent pas le projet lui-même; ils s'appliquaient à d'autres 
dispositions de la loi, qui, aux yeux de certains membres de la Chambre, s'étaient 
révélées imprécises ou incomplètes dans l'application. 

11 apparut clairement, dès lors, que la loi du 5 août réclamait une révision 
complète de ses dispositions. Volée d'enthousiasme au lendemain de l'armistice, 
<lans un élan de reconnaissance pom· nos glorieux soldats, elle n'avait été en effet 
ni étudiée ni discutée au Parlement. 

C'est dans ces conditions que, d'accord avec le Gouvernement, la Chambre <les 
Représentants l'envoya à la Section centrale le projet el les amendements, afin de 
permettre à celle-ci de revoir la loi du 5 août 1919 dans son ensemble el de sou- 

(1) Projet de loi, n° 173 (1921-192'21• 
ltapport, 11° 3':23(1921-1922). 
Amendements, 11°• 43'•2 el 438 (1921.1!122). n°, 42, 82, 88, 89 cl 95. 

(2) La section centrale était composée de , MM. Bertrand, président, Max, Pussemit•r, 
Moury, de Montpellier, ncy111011 et De Bruycker. 
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mettre à la Chambre <les propositions qui, tout en respectant les principes qui 
sont ù la hase de la loi, concilieraient mieux les intérêts des invalides et des com­ 
battants avec les exigences de l'administration. 

La Section centrale a consacré à ce travail plusieurs séances. S'inspirant des 
desiderata exprimés au sein de la Chambre, elle a examiné, article par article, 
avec le concours des auteurs des amendements, les modifications que pourraient 
comporter les dillérentes dis posi lions de la loi. 

Avant de vous présenter dans le même ordre le résultat de ses délibérations, 
elle Lient à signaler :• votre attention une question qui se.rapporte à la portée 
générale tie la loi et qu'il importe de solutionner d'une façon claire et précise. 

l.e droit de prélérence accordé aux invalides el aux combattants, peut-il être 
rêelamé pat les intéressés ponl' les différents emplois qu'ils seraient amenés à 
solliciter, au cours de lem· carrière, autrement dil, les invalides et les combat­ 
tants peuvent-ils. alors qu'ils occupent <léj:1 11n emploi dans une administration 
publique, qui lem· assure l'existence) se prévaloir des dispositions de la loi pour 
réclamer un autre emploi devenu vacant, qui leur assurerait plus d'avantages ou 
pour obtenir des fonctions qu'ils exerceraient concurremment avec celles dont ils 
sont <léjf1 investis? 

Cette question, qu'aucun texte précis ne permet de résoudre, a été soulevée 
plusieurs fois au cours de l'application de la loi dû 5 août. 
S'inspirant de la pensée qui a dicté à la législature Ic droit de préférence des 

invalides et des combattants pour l'admission aux emplois publics, Ie Gouverne­ 
ment a estimé, dans les différends qui se sont présentés, que l'invalide ou le 
combattant, candidat à des fonctions publiques, ne pouvait plus invoquer le béné­ 
fice <le lu loi, dès l'instant où il occupait définivement un emploi dans une admi­ 
nistrarion de l'État, des provinces 011 des communes, qui assurait son existence. 
La Section centrale s'est ralliée sans réserve à celte manière de voir. La loi dn 
3 août 19{ 9 est, en effet, une loi d'exception; elle a eu pour objectif de faciliter 
Ic reclassement clans la société Je ces nombreux jeunes gens qui, après avoir 
donné le meilleur d'eux-mêmes à la défense du bien commun, devaient fatalement 
éprouver de sérieuses ditflcultés, au lendemain de la période tragique..à se refaire 
une situation, de donner ainsi 1111 gage de reconnaissance à ceux qui étaient 
tombés au Champ d'Honneur, en ouvrant à leurs enfuuts un accès aux fonctions 
publiques. 

Dès l'instant où cc résultat sera atteint pour les uns comme pour les autres, la 
loi aura perdu sa raison d' être. 

La Section centrale estime toutefois. que les intéressés pourront conserver le 
bénéfice du droit de préférence dans deux cas : d'abord, s'il est constaté que 
l'invalide ayant obtenu un emploi par voie de préférence a trop présumé de ses 
forces cl s'est trouvé en fait dans l'imposai bilité de continuer ses fonctions, en 
raison même de l'infirmité ou de la maladie qu'il a contractée à la guerre; 
ensuite, si le bénéficiaire <ln droit de préférence n'a obtenu qu'un emploi acces­ 
soire ne pouvant à lui seul assurer l'existence de celui qui en est titulaire. 

Mais se sont là des cas d'espèce qui doivent être laissés à l'appréciation des 
pouvoirs publics, pour être tranchés par une saine interprétation des intentions 
du législateur. 
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AnT. f. 

La Section centrale s'est ralliée an principe de l'amendement que M. Janson a 
proposé il l'article 1•·r, à l'effet de conserver aux agents de l'Etat, des provinces cl 
des communes, les avantages de leurs anciennes fonctions, lorsque, par suite 
de la diminution ile k111· capacité de travail, ils doivent être affectés il nn autre 
service. 
Elle estime, en effet, qu'il ne convient pas que la situation des intéressés puisse 

ètre amoindrie, du l'ait qu'ils ont reçu des blessures 011 contracté rles inflrmirés en 
faisant face i1 l'ennemi. 

:\lais la Section centrale n'a pu admettre que les contestations an sujet de l'octroi 
de situations équivalentes soient soumises aux commissions constituées en exécu­ 
Lion de l'article I ï de la loi. JI lui a paru que ces commissions, composées essen­ 
üellement de praticiens, eu égarcl aux contestations qu'elles sont chargées de foire, 
ne seraient guère compétentes pour apprécier l'éq11i\•:1lcnce iles situations cl la 
possibilité de conférer aux intéressés telle on Lelie situation, sans compromettre les 
intèrèls supérienrs du service auquel ils sont nunchés. 

C'est dans cel ordre d'idées <pic la Commission, Lont en consncrant l'idée géné­ 
rale de l'amendement, a adopté un nouveau texte confiant les contestations ü l'or­ 
ganisme dont M. Van ltemoortcl a proposé la création, mais en faisant suhir il la 
constiuuion de cel organisme les modifications qui feront l'objet cl'1111 examen ~1 
l'article 13 nouveau. 

La Section centrale a pensé également que, duns de nombreux cas, il serait 
difficile, sinon impossible, de proc11rc1· aux intéressés des situntions équivalentes 
:111 double point de ,•11c matériel cl moral. 

Le principal objectif de l'amendement de M. Janson est certes d'assurer aux 
invalides le maintien des avnnrnges pécuniaires de la situation qu'ils doivent ahan­ 
donner. Poul' q11c les 11011\'0ir.-; publics n'éprouvent pas de difflcultés, peut-être . 
insurmontahles dans le reclassement clcs invalides, suivnnt leurs aptitudes 
actuelles, il est dèsirahle de donner pins d'i!lnsticitù il ln disposition proposée par 
l'honorable membre. 

C'est pourquoi Ic texte de la Section centrale substitue nux termes (( d'autres 
situations équivalentes et en l'apport avec leurs uptiturles actuelles leur seront 
offertes » Ic membre de phrase : ,, des :iranl:igcs équivalents le111· seront offerts 
dans un emploi en rapport avec leurs nptitndes actuelles >>. 

Que les nouvelles fonctions ainsi conférées aux invalides doivent rester dignes 
de l'emploi dont ils étaient titulaires, pe1·sonnc ne le contestera. La Commission 
qui est constituée juge des contestations auxquelles ln disposition pourrait donner 
lieu, veillera d'ailleurs :i ce qu'il en soit ainsi, si con Ire Loule ni rente, l'une ou 
l'antre administration oubliait les devoirs de reconnaissance d11 pnys Yis-:'1-vis de 
nos soldats, :111 point d'offrir :1 un invalide des fonctions que sa dignité corn­ 
manderait de refuser. 

En soumettant :1 l'nppréciation d'une Commission les contestations qui peuvent 
s'élever :111 sujet de son npplicution. l'amendernent Janson ne donne n11c1111c forme 
obligatoire it la sentence qui sera rendue par rel organisme. 
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Il est vrai de dire <pie la matière est très délicate et <pie dans la généralité des 
cas, il serait diflicile à la Commission tli: trouver au sein d'un service, contre le gré 
ile l'nutoritè, el sans nuire à l'organisation administrative. remploi 'l''i devrait 
être confère au réclamant 

La Section centrale a pensé qu'il était préférable à ce point de vue tie donner 
:·1 l'organisme 1111 rôle de conciliation. Saisie de la réclamation d'un agent, 
invalide de g11en·e, la commission se mettra en rapport avec l'adminisuntion 
pour assurer de commun accord et au mieux de tons les intérêts en cause, le 
reclassement de l'intéressé. 

Celle avec celle préoccupation de régler sans heurt toutes les questions irri­ 
tantes qni pourraient ~e présenter entre supèrieur' et subordonné, 'l''C la Section 
centrale a lait suhir une modification ~l l'amendement de M. Janson en cc qui 
concerne l'action du nouvel organisme qui est crée pon1· assurer une loyale appli­ 
ca Lion de la loi. 

A l'article l"' qui prévoit, dans son alinéa 2, Ic temps de présence sons les 
urmes comme années de service, au point de vue des promotions el a11gmcnlali1 us 
de traitement 011 de salaire, se rattache naturellement l'amendement de M.Janson, 
tendant ù assurer aux agents de l'l~tal, invalides de guerre, des bonifications 
d'ancienneté. 

Avant d'aborder le fond même de la disposition. la Section centrale a été 
d'accord pour déclarer qu'en tout étal de cause, la mesure qui en fait l'objet ne 
pourrait s·appliq11c1· aux promotions. 
Envisageant l'éventualité où des foreurs spéciales seraient réclamées pom· 

l'avancement des agents ile l'Élal qui avaient fait la gI1eI't'c, les auteurs ile ln loi 
du 3 août tUl9 s'exprimaient déj:1 comme suil: 

'( li 11c pent êt re question de garantit·~• une catégorie quelconque d'agents ou 
>) cm ployés 1111 avancement rapide, 1111 choix forcé, si l'on peul dire, pendant 
>) toute leur carrière, en dépit des f:t11te:-; et négligences qu'ils auraient commises 
» pendant leurs fonctions. · 

>> Les promotions doiv c1I1 être accordées en tenant compte exclusivement des 
» 11rccssilt1s el de I'efûcaciié du service, être la récompense du talent, de l'activité 
>> el du dévouement d{•ployé dans la carrière. 

>> C'est pourquoi aucun fait antérieur à l'entrée en fonctions, même une muti­ 
,, la lion d,· nue, re ou un acte de dévoucmeut civique exceptionnel, ne peul créer 
)> un droit d1'- préfén-uce, jouant autornutiquem.-nt en quelque sorte. ni entre 
>> deux cau.luluts f'.risn nt tléj:1 partie du service ad miuistratif cl sollicitant égale­ 
" mc11L 1111c promotion, ni mè 11c entre 1111 eanrlulat ,lé1à fonctionnaire espérant 
» uue prumouon cl un candidat qui demande nnc première nomination. L'iuser­ 
>J lion dan, la loi de tels privilèges aurait pour premier effet de jeter Ic découra­ 
)> gcrucut cl Ic mccontcntcmeui parmi les agents les plus zélés el risqueruit de 
» dctruquer toute l'organisution de la machine administrative. >> 

La Section centrale ne peul que faire siennes ces considérations que sont venues 
corroborer encore les raisons exposées à la Chambre au cours ile la brève dis­ 
cussiou il laquelle Ic projet de loi a donné lieu. 

Muis, même ainsi nmendé, l'amendement de M . Janson est-il susceptible 
dètre iavorublcmcnt aceucilli P 
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Si la Section centrale avait pn se laisser guider par son seul désir de donner 

une nouvelle marque de sympathie à ceux. qui peudnnt q11a1r~ années, ont 11:;é 
leurs forces et versé leut· sang [)()111• sauver le pays de l'oppre-sion éte.mgère. elle 
aurait souscrit des deux mains à la proposition dt! l'honorable M. J mson. ~hl heu­ 
reusement , le problème est plus complexe. Il u'y a pa:; que IP. point de \'IIC des 
dépenses pont' l'État. il y a une question de justice qui, si l'on n'y prenait garde, 
pourrait jeter le mécontentement au sein même de ceux qui ont les mêmes droits 
à notre sollicitude. 

Lorsque, après l'armistice, Ic légi:;latc11l' voulut pay~1· sa (lette de reconnaissance 
vis-à-vis de nos coueitoyen- qui avaient bien mérité de la patrie, il s'ingénia à 
résoudre la question dans des vues .I'ensem bie avec la préoccu pntion de main­ 
tenir un juste érp1ilibre dans les répar uious qu'il prévoyait en faveur de chacune 
des catégories de victimes de la g11e1·1·e. 

L'amendement de M. Janson n'aurait-il pas pom· conséquence de rom pre cc t 
équilibre et de favoriser les uns sans se préoccuper des autres ? 

L'adoption de l'amendement entrainerait pour le Trésor puhlic une dépense 
de ·1 >500,00U francs an moins, dépense qui s'élèverait à plusieurs millions si la 
mesure était étendue aux combattants comme le propose ~I. ltichal'II, et cela po111· 
assurer à une seule catégorie, - les agents ties administrations publiques - 1111 
su p plérnent de 4110 à 600 francs. 
li s'ensuit que, dans la manifestation de sa reconnaissance vis-à-vis iles 

invalides, l'ÉtaL répartirait ces derniers en deux catégories : une première caté­ 
gorie formée des agents des pouvoirs publics encore en fonctions, une seconde 
catégocie corn posée de ceux qui ne pouvant aspirer il des fonctions publiques 
doivent chercher leurs moyens d'existence dans I'industric. dans Ic commerce 011 
dans les travaux des champs. 

Aux premiersqui ont déjà le privilège de conserver tous les avantages de leur 
position, même en cas de diminution de leur capacité de travail, qui jouissent en 
outre de la pension d'invalidité, l'Etat accorderait une seconde indemnité 
annuelle. 

Aux seconds, aux manuels, qui subissent toutes les conséquences du manque à 
gagner provenant de leurs blessures ou de leurs infirmités et qui 11'011t pour 
y suppléer que la pension dinvnliditè, l'Etat ne donnerait rien, pnrce que l'amen­ 
dement Janson les aurait ignorés ! 
Et si l'on envisage la proposition de l'honorable membre au seul point de vue 

des agents de l'Etat, la situation qu'elle créerait n'en serail pas moins condamnée 
par les principes les plus èlérnentaires de la justice distributive. 
En effet, parmi les agents de l'Élat qui ont fait la guerre, il en est qui sont 

tombés au Chn111p d'Hon11e111·, laissant u11 pays une veuve el des orphelins on de 
vieux parents (lont ils étaient Ic soutien; il en est d'antres, les grnnds mutilés, 
les amputés, les aveugles qui n'ont pn prendre leur place au sein rie l'administra­ 
tion ù laquelle ils ap parteuaient : il en est, enfin, 1111e troisième catégorie, qui 
corn !Hen tl les 110111 breux :1.ients qui en 1•e11L1·:111t de la g11cr1·e, ont retrouvé tons les 
avantages de leur situation et 011l obtenu en 0111.1·e 111 pension d'invalidité, 

C'est à celle troisième catégorie, c'est i1 ceux qui pécuniairement n'ont pas 
souffert de la guel'l'c1 puisque leur carrière se poursuivra comme s'ils n'uvaien t 
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pas subi une diminution de capacité de travail et qui jouissent en outre tic la pcn­ 
siou d'invalidité que l'amendement Janson assurerait <les avantages spéciaux ü 
charge du Trésor public. 

Les femmes et les enfants de ceux qui sont morts, les armes à la main, doivent 
se contenter de la pension de veuves et d'orphelins Je soldat et <l'une minime allo­ 
cation de la caisse des veuves ü laquelle les agcnls étaient affiliés. 

La pension d'invalidité et peut-être une niaigl'e pension comme agr-nt d'une 
udminislration publique assureraient seuls l'existence des grands mutilés qui 
n'ont pu comme leurs collègues reprendre l'ang dans l'administration ! 
Frappée de ces cousidérations, la Section centrale a estimé qu'il n'était pas 

possible de rompre, pat· une disposition particulière, le régime d'égalité q11e la 
législature s'est efforcée d'instaurer pour les invalides et pat· 3 voix contre une 
clic a rejeté l'amendement de :\1. Janson. 

AnT. 2. 

Désirant que notre exposé soit complet cl impartial, nous avons cru utile de 
résumer ici les principaux arguments que les invalides agents des admhustraiious 
publiques font valoir à l'appui de leur thèse. 

1° Il 11'y a pas lieu, disent-ils, de redouter que l'octroi des bonifieations d'un­ 
cienneté au'{ invalides agents des administrations publiques provoque Ic mée m­ 
teutement des invahdes qui employés dans le commerce ou dans l'industrie privée 
seraient exclus tic celle faveur. 

En effet, tous les invalides sans exception, sont d'accord ù cc sujet cl ils ont 
demandé par la voie de leur fédération l'octroi des bonifications d'anci1!n11elé ù 
leurs camarades, agents des admlnisrratious. 

Pourquoi, <lès lors, craindre des sentiments de jalousie ou de susceptibilité qui 
sont à cent lieues de la pensée des intéressés; 

2° Le système <les bouiûcations d'ancieuncté aux invalides de guerre a déjà fail 
ses preuves en Bvlgiquc. 

Il esl en vigueur actuellement en cc qui concerne les instituteurs. 
li a été appliqué pendant trois ans sans soulever aucune protestation au Dépar­ 

tement des Chemins de fer en faveur des invalides entrés en fonctions après 
l'armistice. 

C'est seulcmeut Ic 22 décembre l 921 que les bonifications d'ancienneté y ont 
été supprimées; 

5° Enûn , presque tous les pays belligérants onl accordé depuis longtemps it 
leurs invalides de guerre, agents <les administrations publiques une ancienneté 
fictive. 

Pourquoi la Belgique qui a si peu d'invalides de guerre (un invalide de guerre 
sur 160 habitants, tan dis que la France, [.ar exemple, en a un sur ~O habitants) 
ferait-elle exception? 

La Chambre aura ü apprécier la valeur de ces considéraiions. 

* 
* * 

Pl11sio111·s amendements avuieut été déposés en me d'étendre le bénéfice du droit 
de préférence il des personnes qui, dans la pensee tics auteurs de ces amendements, 
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ne l'entraient pas tians les catégories énumérées par l'article 2 de la loi du 
5 anût 19 l 9. li lnt établi, an cours de la discussion, que le texte actuel était assez 
large po11l' faire bénéficier des bienfaits tie la loi les déportés et les réquisitionnés 
qui se trouvent tians les conditions spéciales visées par les amendements de 
ll. Ernest. ainsi que les civils assimilés aux militaires dont se préoccupait 
~I. Golenrnux. 

En effet, duns les commentaires qu'il donne de l'article 2, I'Ex posé des 
motifs s'exprime comme suil : 

,, Le second g1·011pc comprend les c.nnbattants et ceux qui ont fait preuve 
,, de rlévonement civique exceptionnel, notamment ceux qui ont tenté de 
•> passel' la frontière et ont été de cc chef' en prison ou déportés ; een x 
>i aussi qui résistant aux promesses comme aux menaces, déportés loin de 
>J leur famille, 011L persisté ù refuser de truvailler pour l'ennemi. » 

Pom· q11'auc1111 doute ne puisse exister sui· la portée de la disposition ainsi 
commentée, la section centrale a exprimé l'avis q11c l'énonciation faite dans l'ex­ 
posé des motifs tic ceux qui pouvaient recueillir le bénéfice de la loi n'était 
qu'exemplative el que la disposition devait ètre :ippliquée à toutes les personnes 
dont Ic dèvouement ù la patrie avait été otliciellemeut constaté, Au même article, 
;\I. Ernest avait déposé un amendement tentant à faire corn prendre dans la seconde 
liste risée :1 l'nrticlu 2, les sursitaires de l'armée qui avaient été ouvriers dans 
les usines ü ruuniuons pendant la guerre. 

La section centrale fut unanime i1 rejeter celle proposition, pa1·ce que le t'ait de 
travailler dans les usines il munitions constituait la condition de la mesure de 
laveur dont les intéressés ont bènèficé :1 l'année et qu'il n'est pas possible de 
mettre sm· Ic même pied que les combattants ceux qui ont échappé au service 
militaire dans Je lelies circonstances. 

La proposition de M, lfytroerer en ce qui concerne les emplois déjà occupés 
par des agents temporaires, faisait l'objet de deux amendements, l'un à l'article 2 
l'autre à l'article 11 de la loi du 3 août. Elle donna lieu il une longue discussion. 

La Section centrale se rallia à la jurisprudence d11 Département de l'Intérieur 
en celle matière. Elle avait pensé consacrer cette jurisprudence pa1· une disposi­ 
tion Ionuelle dans la loi, ruais en prèsence de la difficulté de trouver une formule 
sauvegardant i1 la fois l'intèrèt des combattants et celui des agents temporaires 
dont les emplois lui paraissaient devoir être soustraits it l'emprise <le la loi, elle 
décida de consacrer la portée de celle ci en faisant siens les principes qui sont 
appliqués par le Ministère de l'Intéricnr. 

Il cnl 1·c donc dans les vues de la Sec Lion centra le : 
1° que les ngenls ü titre provisoire, désignés avant la promulgation de la loi du 

5 aoùt ù 1111 emploi vacant, puissent ètre nommés ù litre définitif dès l'instant 0(1 la 
uouiinatiun provisoire s'est foi le d:111s les conditions nonna les et :1\'CC la perspec­ 
tive pour l'intéressé de faire cnrrièrc a11 service de la commune: 

2° qu'il ne soit pas f:iit n hstractiun du droit de préférence accordé aux combat­ 
tants, en ce qui concerne les agents que les administrations communales avaient 
admis en surnom bre, pendant l'occupation, avec la préoccupatiou Je leur procurer 
des moyens d'existence momentanós et du le111· éviter Ia déportation comme 
chômeurs ; 
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~ .. qu'un agent admis i1 titre provisoire dans un emploi communal, en fraude 
des droits <le prèlérence reconnus pat· la loi, ne puisse prétendre Îl une nomina­ 
Lio11 définitive par a1►plicalion de l'article 6 . 

Les controverses 1111i se sont èlevèes au sujet de la signification du Lerme 
.. unité combattante ,,, employé il l'article 't, ont fait pc:>11:-;e1· i, la Section cen­ 
trale de préciser cette expression clans la loi. Mais après examen, elle a dû recon­ 
naitre qu'aucune difficulté ne pouvait imrgia· tians l'application quant á la portée 
de ce terme, puisque, d'après la prescription tic l'article l 0, c'est à l'autorité 
militaire qu'est confié Ic soin de délivrer aux intèressés les ccrtificnts constatant 
dans quelle liste et sons quelle rubrique ils doivent être inscrits . 

.i\1rr. 5. 

Après avoir proclamé qu'aucune atteinte ne peut ètre portée par la loi aux 
avantages cp1e les règlements existants établissent :111 prutit des fonctionnaires, 
employés el agents victimes d'un accident de service, de l1i111·:-; veuves et de leurs 
orphelins, l'article 3 prévoit l'inscnption des intèressès sur les listes visées /1 
I'nrticle 2. li a parn ~, la Section centrale qu'il y avait contradiction entre Ic prin­ 
cipe qui fait l'objet de l'alinéa premier et lu procédure qui est créée tians Ic second 
alinéa pour l'application du principe. 

C'est dans ces conditions qu'elle propo'ic il1: supprimer Ic 2~ alinéa. 
Le privilège que la légis'alurc a voulu maintenir e11 faveur de:; :-igents acci­ 

dentés en service se trouvera ainsi sauvegnrdé. Les cas nuxquels s'applique la 
disposition sont d'ailleurs exceptionnels cl il c--1 ;1 ~,msiMrer q11e les comhnunnts 
trouvent la compensai ion dans Ic fait que les accidents aux conséquences desquels 
il s'agit ile remédier rendent 1011jo11r:-; vacants ties emplois· c11 nombre équivalent, 
qui leur sont accessibles pa1· voie de prèlérencc. 

AnT. 4. 

L'amendement q11c }t_ Uytruever proposait il cet article n'a pu ètre admis. La 
Section centrale estime, en effet, que la disposition n'accorderuit plus aucun privi­ 
lège nux invalides si, rlans lei> co11co111·~. ceux-ci devaient Iaire preuve d'une 
capacité égale á celle des civils pour pouvoir ètre nommés :i l'emploi. Elle est 
d'avis qu'il faut maintenir la dispo-ition de la lot assurant aux intéressés le droit 
<le préférence, dès l'instant oil le candidat invalide a atteint la quotité de points 
considérée comme satisfnisuntc. · 

S'il s'agit d'un emploi exigeant des ~m•.1111ics spéciales de capacité, l'autorité 
locale pourra toujours fixer Ic 111ini11111111 des points il atteindre de façon :1 s'assu­ 
rer que l'invalide réunit bien les conditions requises pour occuper les fonctions 
qu'il s'agit de conférer. 

L'adoption ile l'muendemen t Uytroever :111 rail d 'ailleurs eu pour conséq uence 
bizarre de placer les eau.lid.us de la première liste dans 1111e situation inférieure à 
ceux des deuxième el troisième listes au point de VII\! de la jouissunce des privi­ 
lège-; que Ic législateur a entendu accorder aux invalides el aux combaunnts. 
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Au cours de l'examen de celle disposition, des membres unl insisté sui· la 
nécessité de laisser aux communes le libre choix des titulaires ties fonctions de 
secrétaire communul el de receveur communal, afin clc permettre la nomination 
de candidats nyunt la con fiance de l'autorité 'ocale cl de la population. L'applica­ 
lion rlu droit de préférence it ces emplois présente :1 lc111· avis l'inconvénient 
tl'ohliger les odministrations communales :1 nommer des candidats étrangers ne 
connaissant ni les besoins de la lnealité ni l'esprit des habitants, alors que souvent 
il~ ont sur place le candidat tout indique pour occuper les fonctions vacantes. 

lis ont insisté s111• le fait que l'Exposé des motifs signalait d'ailleurs.nu nombre 
des e111 plois :'1 suustrnire an droit de préférence. les fonctions de secrétaire cl de 
receveur communal cl 11uc, dans ces conditions. la liberté de nomination f1 ces 
cm plois n Né enlevée aux a.lministrations communales par une interprétation que 
Jes auteurs de la disposition eux-mêmes ont condamnée. 

L'Ex posé des motifs de la loi d11 5 aoùt H)lû s'exprime en cft'.l comme snit, 
dans le commentaire qu'il do1111e ile l'article S., : 

(< Cependant il y a certaines fonctions pour lesquelles il n'est pas possible d'Im­ 
" pose1· aux autorités administrutives des obligations aussi strictes. U est 1ll\S cas 
,> oit clics doivent conserver la pleine liberté cl la pleine responsabilitè de leur 
» choix, parce que les fonctions auxquelles il s'agit de pourvoir, exigent des 
>> conti ilions toutes spéciales, soit d'honorabilité (telles les fonctions judiciaires}, 
>> soit de solvabilité (par exemple, tous les receveurs el comptables des deniers 
>> publics) soit de confiance politique, 011 personnelle (par exemple, les gotl\'Cl'­ 
>) ncurs de province, les commissaires d'arrondissement, les [onetionnnires alla­ 
,, chés aux cabinets Jes ~linislrcs, les secrétaires oommnnaux}. " 

La majorité de la Section centrale se ralliaut :i CC'i considérations estime que la 
p11 hlication d'un nrr·~lé royal excluant du droit ile préférence certains emplois 
communaux ne peut ètre retnrdóe plus longtemps et qu'il doit nècessuirement 
coin prendre au nombre de ces emplois les fonctions de secrétaire cl de receveur 
communal, aiusi <!'IC celles de secrétaire cl de receveur du Bureau tie hienfaisnnée 
et <le la Commision administrative tics hospices. 

L'amendement de M. C. lluvsmans :\ l'article ;-; lcntl i1 foire insérer dans la loi . . 

une disposition prescrivant nu Gouvernement de comprendre an nombre des 
fonctions qui seront soustraites par arrêté royal a11 droit de préférence, les 
fonctions et emplois de professeur et d'instituteur. 

La Section centrale ne croit pns q11c l'nmcn lcment puisse ètre adopté dans la 
[orme oil il est libellé. Il ne se conçoit pa.~, en effet, qu'une disposition légale 
intervienne pour indiquer que tel 011 lel emploi sera mentionné dans I'arrèté royal 
ayant po111· objet de soust raire au droit ile p1·Mércncc certaines fonctions qui 
exigent par leur nature des gal'anlies particulières d'honorabilité, de capacité 011 
<le confiance. 
Tout en reconnaissant avec l'auteur de l'amendement que le droit de préférence 

reconnu aux combattants ne peut contrnrier Ic libre chuix des professeurs et des 
instituteurs, la Section centrale estime qu'i! ne fout pas enlever :• l'article 5, pat· 
la mention de l'un ou l'autre emploi, .le caractère général qu'il revêt. 
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A son avis, Ic hul poursuivi pnr l'honorable membre sera atteint, si le Parle­ 
ment est d'accord avec ln Section centrale pour déclarer que les emplois do 
professeur el d'instituteur doivent, comme, d'ailleurs, les emplois de secrétaire 
et de receveur communal, Je secrétaire cl de receveur des élnblissements 
charitables, H1·c sonstráits au droir <le préférence par l'arrêté royal que prévoit 
l'article 5. 

Enfin, la Section centrale a été unanime ponr rejeter l'amendement que 
M. Richard avait présenté au mème article. 

L'inconvénient :111q11cl l'hnnorable membre ve11L remédier ne se rencontre qne 
dans les présentations <le candidats :111x fonctions de gardes-champêlres. ÜI', le 
projet s111· la réorganisation de la police rurale modifie, s111· cr. point, l'article 120 
<Ic Ja loi communnle. 

Annci.E, G, i el. 8. 

î.cs nrticles n'ont fuit l'objet d'nncnn amendement. Ils ne comportent d'ailleurs 
:111c11ne modiflcntion. 

AnT. 9. 

Ln Section centrale n admis /1 l'unnnirnitó de ses membres présents l'amende­ 
ment que M. Heyman avait présenté à cette disposition. à 1'1•1Tet de limiter l'ex­ 
clusion tin droit de préférence aux seules eonrlnmnat.ions pom crimes 011 rlélifs 
ayant entraîné une peine de prison et n'ayant pns été amnistiées. 

JI n'est, en cffeL, dans lu pensée Je pers,rnne de priver ceux qui ont encouru 
l'une on l'antre peine n'entamant pas leur honorahilitè, des avantages q11c la 
reconnaissance de la Nation a vo11l11 assurer il ses défenseurs. 

L'Expos{~ des motifs établit d'ailleurs q11c les auteurs de la loi rl11;) noût 191!) 
n'ont pas entendu donner ù l'article 9 l'application q11c pouvait comporter nnc 
interprétation littérale de ses dispositions. 

Commentant l'article 8 du projet qui est devenu l'article 9 de loi, re document 
s~cx prime, en effet, corn me s11 i t : 

(< JI est évident qu'il ne peul èl.re question rle forcer les autorités publiques :1 
>> introduire dans leurs services des hommes qui ont óté fl,élris par des conrlnm­ 
>> nations ... Ce serait une aberration q11c d'accorder des taven rs cl iles :wantnges 
,, il de tels élémeius, » 

Il semble bien que la disposition ainsi commentée ne pent s'appliquer :'1 des 
infractions à des lois spéciales qui n'entachent pas l'honornhilité de ceux qui les 
ont commises. 

Qnoi qu'il en soit. la Section centrale estime qu'il t•sl préfèrahle de faire dispn­ 
raltre de ln loi Iontç équivoque q11:111L ii la portée du texte. 

D'autre pari, la Section centrale s'est. l'alliée :1 l'umcmlement du Gouvernement 
proposant la suppression du '2° de l'article 9. 

Anr. 1(). 

La Section centrale rnnintient l'article H) avec la modification que Ic projet d11 

Gouvernement J apporte et qu'elle n sous-nrnendóe avec son premier rnpport. 
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AIT. t t. 

La Section centrale maintient les quatre premiers paragraphes du texte que le 
projet de loi propose de substituer à l'article 11 actuel. 
Elle propose toutefois de remplacer par deux mois le délai de trois mois prévu 

3U 5e alinéa. 
En présence de la constatation qu'elle a faite à l'occasion de l'examen de 

l'article 5 quant à la nécessité de comprendre au nombre des emplois qui doivent 
être soustraits au droit de préférence, les (onctions de secrétaire et de receveur 
communal, ainsi que celles de secrétaire et de receveur des établissements Je bien­ 
taisance, la Section centrale propose la su p pression des <leu x derniers alinéas de 
l'article l ,r du projet de loi et par voie de conséquence l'amendement qne le Gou­ 
vernement avait proposé à son propre texte. 

ART. 12. 

La Section centrale s'est ralliée an principe de l'amendement de M. Van 
Remoortel tendant à la création d'une Commission- pour veiller à l'application de la 
loi, mais elle a estimé que le nombre <le membres prévu pour la composition de 
celle Commission était trop élevé. . 

C'est dans cet ordre d'idées qu'elle pro pose de ne la com pose1· que de 
six membres, dont trois désignés sur la proposition des fêdérations d'invalides et 
d'anciens combattants; un secrétaire n'ayant pas voix déli bérative serait désigné 
pat· le Ministre de l'Industrie et Ju Travail. 

La Section centrale a estimé qu'il convenait également de mieux définir la 
mission de la Commission qui consistera essentiellement à prêter son concours au 
Gouvernement pour assurer l'application <le la loi en conciliant en toutes circon­ 
stances les intérêts de ceux qui doivent en bénéficier avec les nécessités de service 
des administrations publiques. 

La Section centrale espère que cette nouvelle étude de la loi du 5 août i919 et 
des mêmes amendements dont celle-ci était l'objet, facilitera vos discussions et 
permettra d'aboutir sans plus de délai à une solution qui conciliera tous les inté­ 
rêts en cause. 

le rapporteur, 

HENDRIK REYMAN. 

Le Président, 

L. BERTRAND. 

-■-Il- 
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Kamer der Volksvertegenwoo~digers. 
,-=========~-======= 

V1-:11(iAOERING YAN 7 MAART 1!)23. 

Wetsontwerp 
strekkende tot wijziging en aanvulling van sommige bepalingen der wet· 

van 3 Augustus 19 '9, · waarbij de diensthervatting door de gemobi­ 
liseerde Belgen in de openbare ambten en betrekkingen verzekerd en 
de toegang tot die npenaare ambten en t1etrekkingen aan de vermink­ 
ten, strijders, gedemobiliseerden enz., vergemakkelijkt wordt (L). 

AANVULLEND VERSLAG 
NAMENS DE MIDDENAFDEf~LING (2) UITGEBHJ\CHT 

DOOH DEN HEER HEYMAN. 

l\i1JN1•: Hmm:t::;-., 

Bij het indienen van een ontwerp lot wijziging der wet n111 ;; Augustus H>I!l, wilde 
<k Rcgeeringvooral aan het hoofdbestuur de macht vcrlecuen om in te gaan tegen rie 
werkeloosheid of den onwil waarvan enkele ondergeschikte besturen blijk gaven, M­ 
kens als het cr om le c1ocn was, het voorkeurrecht, door de wel toegekend lol het hl'­ 
noemen tot openbare betrekkingen, op de invaliden en strijders toe le passen. 

1 Ict ontwerp van rle Hcgecring gaf annlcidiug tot tulrijke amendementen, wanneer 
het door de Kamer in behandeling genomen werd : lu-t dient echter te worden gl'Zl'gcl 
dal meest al die amendementen het ontwerp zelf nid bedoelen: zij betreffen andere 
artikelen der wet, welke door sommige Kamerh-den onbepaald of onvolledig in de toe- 
passing werden geacht. • 

1-Id kwam bijgevolg duidelijk voor, dat •k wel vau :; Augustus eeue vollcdiqc 
herziening harer-bepalingen eischtc. Zij Wl.'1"11 immers got·dgt~kl'nrcl in de volle geestdrift 
Yan den wapenstilstand, in ccnr opwl'11ing van erkcnlvlijkhcid voor onze roemrijke 
soldaten, en was dus noch ingostudccrd norh ,kgdijk besproken geworden i11 het 
Parlement. 

Onder deze omstandigheden hcdl 1k Ka111t·r dvr Vulksvcctcgcnwoordigcrs. in 
(l\'trkg met cil" H.cgccring, het ontwerp en 1h· au1t·11d1·11w11t,:n naar de Middcnafdl'ding 
verzonden, ten einde deze Lol' Il' laten dt· wet van :: Augustus l!ll!J in haar geheel Ic 
overzien en aan dr Kamer voorstellen k k11111n·11 d1a•11. die, met inachtneming van <ki 
heginsclen welke den grondslag der wel uitmaken. dt· belangen der invaliden en der 
oud-strijders doelmatiger mei ch- cisrhcu n111 het bestuur zouden overeenbrengen. 

{J) Wetsont wcrn. 11' 17:l (1!12l-lU22). 
Verslag. n• 32:J fl!l21-Hl22). 
Amendementen, n" .1;r1. en -1:1s ( 1n21-t!122i. 11•· I'.:. /\:t. ~x. :l!l en 11;;. 

(2) De Middcnaf,kc!ing. wiorge7.dén du1Jr dert heer Bertrand. 1tcston1l Rit de liccrcn .\fox, 
Pusxvmier, Moury. ile "onl JH"llicr. 1 Ieynum en 1 )c 1 :rnyck<"t. 
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lk Middcnafdccling heeft tal van vergaderingen aan dit werk gl\Wîjd. Uitgaande 
van de wcnschcn door de Kamer uitgedrukt, heelt zij, in overleg met de stellers der 
amendementen, artikel na artikel onderzocht met het oog op de wijzigingen welke de 
onderscheidene bepalingen der wet konen ondergaan. 

Alvorens u den uil~.lag harer beraadslagingen in dezelfde orde voor te ll'g.,.l{cn. houdt 
zij cr aan uwe aandacht 6'p een vraagstuk te vestigen, dat het algcmcene dor! der wet 
hetrcf'l eu klaar en duidelijk dient te worden opgelost. 

)lag het recht van voorkeur, aan de invaliden en oud-strijders toegekend, door 
de betrokken pt)rsom·.11 worden opQ( ëischt. voor dt' onderschcirlen« ambten welke zij. 
tijdens hunne loopbann. zouden kunnen aanvragen: met andere woorden : kunnen de 
invaliden en <!t' oud-strijders, die reeds in een openbaar bestuur een ambt heklccden, 
waardoor het be:;laa11 verzekerd is. zich lx-roepen op dl' bepalingen der wet om een 
ander, opt'Hf.;l'Valtcn ambt le ci-rhen, dal ht111 voordceligcr is, of om ambten k hckomeu. 
welke zi] Lt>gdijkcrtijd met hunn« ,~ig,·tw hl'di1.,ning zo1Hk11 uitoefenen? 

Dil vraagsl uk, door geen enkelen tekst duidelijk 0111sdtn.>n►11, werd herhaaldelijk 
in de toepassing der wel van :~ Augustus opgt'Wt>Jïh'n. 

Uitgaande y;rn het doel, dal de wdgt·ving op hel oog had hij hel invoeren Will het 
'recht van voórkcur voor de invaliden en de oud-strijders lol hel bekomen van openbare 
ambten, wns de Hegc~•ri~ig in de opgC'r('zt•n w•s(·hillrn van ge,·ockn, dat de invalide of 
de oud-strijder? candidaat mor t'i.'lll' opcubun- fwdkuing. dt- wet niet meer kon inroepen 
~ä1i stonden :uiti',,datïiij dl'finilid was aüngt:sll-111 in ecu aruht van den Staal, dl' Pro­ 
vincie of de c;·l•n1écnte, waurdoor zijn hestaun verzekerd was. Tot deze zienswijze is de 
Middcnardccling, zonder voorbehoud, lm·gl'tn•dt·11. l lt· wel vau :1 Augustus 1!)19 is 
immers ccuc uitzondcriugswct : zij had Ien dol'! dl' jongl'lingl'll, die hel beste van zich 
zelf tot verdediging van het gL'll1l'Clll' hcst liadde11 gt•gcn>n en na het tragische tijdperk 
onvermijdelijk op ernstige moeilijkheden zouden stootcu, in lu-t weder opwerken van 
hun levensbestaan, iù sttiat Il' stellen om gcnrnkkelijk(•r hunnen stand in de samenleving 
te herwinncn ; tevens wilde men t:t'll blijk vau erkentelijkheid gl'Vl'II aan hen die op het 
Veld van Eer waren gevallen. met voor hunne kinderen den [opgang fol de openbare 
ambten le openen. 

Is dil doel voor de eonen 7 ... ooals voor de anderen ln-reikt. dan heelt de wvl ook gecnc 
reden van bestaan meer.• 

Echter is de i\lidcknafclt·l'ling Yan gl·nil'll'll. dat dl' belanghcbbcndcu hun recht van 
voorkeur kutuicn behouden in twee gt•,;tlkn : t'i.•rstens, indien men bevindt dal de inva­ 
lide, die bij: recht van voorkeur een ambt hc(•ft bekomen. te wel van zijne krachten 
heelt vérwachtcn feitelijk in d<' onmogelijkheid verkeert om zijn ambt voort tl' zetten 
uit hoofde zelfs van de Iichaurnsgcbrckcn of de ziekte welke hij tijdens den oorlog heelt. 
opgedaan; tweedens, indien de rcrht hcbbi-ndc slt•<'hls een ondergeschikt ambt heelt 
bekomen, waardoor zijn hcstann niet verzekerd is, 

Doch dat zij li' uitzondi-rlij kc gl'va!ll'n well«. 111ol'lc11 overgelaten worden aan de 
openbare macht die :ze oplossen moel in een gt•esl \,111 eerlijke verklaring· der bedoe­ 
lingcn van denwetgever. 

ONDEHZOEK l>EH :\lrl'IKELEN. 

!\HT. 1. 

De Middenaîclceling heelt zich aangesloten bij hctamcndemcnl .lanson op artikel l, 
ten einde aan'rle beambten Ya11 den Slaat, dt· Provincie en de Gemeente, de voordcclvn 
van hunne vroegere bediening Il' hchoudcn, wanneer zij, ten gevolge van ccnc vcrmin­ 
dcring in hun wcrkvcnnogcn, tol t'en anderen dienst moeten overgaan. 

ï'.i.i is inderdaad "van geYol'lrn, dat hun toestand niet kan verminderen, omdat 
zij verwondingen of·lithaa111sgd1rd,v11 hchhcu opgedaan in 't gelid tcg1'n den vijand. 

De ::\liddcnnfckeli11g kan t'dtler nid aauncmcn, dat de betwistingen betreffende 
hel toekennen van gclijkwanrdigo bedieningen onderworpen worden aan de· ter uit- _ 
voering van nrlikcl 17 der wet ingerichlt• commissiëu.Dc ~Iidclc11afdct•ling was ,,,11 ghoe- 
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leu, dat deze Conunissiëu, hoofdzakelijk uit practici. bestaande, niet erg bevoegd 
zouden zijn, met het oog op de waarnemingen die zij moeten vaststellen; om k 
oordcelen over de gelijkwaardigheid der betrekkingen en over de mogelijkheid tot 
liet toekennen van eeue of andere betrekking zonder de hoogere belangen van den 
dienst in gevaar le brengen, 

Ten aanzien Yan dezen toestand, heelt de Commissie, ofschoon zich aansluitend 
hij de algernecnu gedachte van het amendement, een · nieuwen tekst aangenomen, 
waardoor de betwistingen worden toevertrouwd aan de inrichting door den heer Van 
Hemoortel voorgesteld.met dezen verstande dat deze inrichting de wijzigingen onderga, 
welke door hel nieuw artikel 13 worden omschreven. 

Insgelijks was de Middcnaîdecliug van gevoelen, dal het in vele gevallen zoouict 
onmogelijk dan toch moeilijk wezen zou om aan de belanghebbenden betrekkingen 
te verleencn, welke in stoffelijk en ia zedelijk opzicht gelijkwaardig zijn. 

Het voornaamste doel van het amendement .Ianson is ongetwijfeld, aan de inva­ 
liden het behoud le verzekeren der geldelijke voordeelcn van de betrekking welke 
zij moeten verlaten. Om aan de openbare. diensten wellicht onoverkomelijke moeilijk­ 
heden te sparen in het indeclen der invaliden volgens hunne gcschikthcden.is hot wen­ 
schclijk aan het door het achtbaar lid voorgesteld amendement meer lenigheid te 
bezorgen. 

Daarom stelt de Middcnaïdccliug voor, de woorden : « wordt hun eeuc andere 
gelijkwaardige betrekking, in overeenstemming met hunne huidige gt1schik(heid, 
aangeboden »,te vervangen door: u worden hun gelijkwaardige voordcclcu in een ambt 
in overeenstemming met hunne huidige geschiktheid, aangeboden ll. 

-Niemand zal verder betwisten, dat de nieuwe bedieningen aldus aan de invaliden 
toegekend, moeten waardig blijven van het ambt dat zij vroeger bekleedden. De 
Commissie, aangesteld om te oordoelcn over (le betwistingen waartoe de bepaling zou 
kunnen aanleiding geven, zal cr overigens de hand aan houden.dat daarvan niet wordt 
afgeweken, indien, tegen alle verwachting in, een of ander bestuur 's lands erkente­ 
lijkheid voor 011zc soldaten in zoo verre uit het oog mocht verliezen, dat men aan een 
invalide ecne bediening aanbood, welke hij waardigheidshalvc zou moeten weigeren. 

Wanneer men aan ccue Commissie de betwistingen onderwerpt, welke kuuucn 
oprijzen uit de toepassingvan het amendement Janson, dan gcefl dit aan hel oordeel 
door bedoelde Commissie geveld, geen enkelen bindcnden vorm. 

Het is zeker, dat het ccue kicsclte zaak geldt.en dal het in de meeste gevallen voor 
ck Commissie moeilijk zou zijn in een dienst, tegen den zin van de overheid, en zonder 
de administratieve regeling le belemmeren, de betrekking le vinden die aan den cischer 

1 

zou moeten gegeven worden. 
De Middenaldceling heeft gemeend dat hel, van dil. standpunt, uil beter was 

aan het organisme de rol van bemiddelaar toe tc.kcnucn. Ontvangt zij een bezwaar­ 
schrift van een bediende, oorlogsinvalide, dan zal de Commissie zich in betrekking stel­ 
len met het bestuur om, in gemeen overleg en Len hcslt• Yan van al de belangen, de 
herklnssecring van den belanghebbende te verzekeren. 

Met hel inzicht al de netelige vraagstukken, die zich Lusschen overste en onder­ 
gcschikle kunnen voordoen te regelen, heef] de ·:Vfidckllafdccling ccnc wijziging aange­ 
bracht. in het amendement van den heer .Janson, wat betreft de werking Yan het nieuwe 
organisme dat opgericht wordt om ccnc eerlijke toepassing van de wel le waarborgen . 

.Hct amendement van den heer Janson, dal aan de oorlogsinvalide staatsbedienden 
vergoedingen van dienstjaren wil toekennen, valt natuurlijk ourler artikel 1 <lat, in 
zijn 2<1c lid, den tijd onder de wapens doorgebracht als rlicnstjaren tellen doel, wal 
betreft bevorderingen en wedde- or loonsvcrhuogingcn. 

Alvorens den grond van deze bepaling te bespreken, was <le l\licldcnafdccling 
eensgezind om te verklaren dal in geen geval rk maatregel zou loegepa~t worden 
np de bevorderingen. 

.i\let het· oog op de mogelijkheid, <lal bijzondere voortleelcn zouden gevraagd 
worden voor de hl'vordcring der Staatsbedicnde11 dil: den oorlog hadden meegemaakt, 
verklaarden de indieners.van de wet van '] Auguslus 1~)1\l hel volgende : 

(< Er kaugccn spraak wezen.aan .t·enigl' c:ilegorie van agl'nle11 of bedicudcn.gcdu- 
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» rende hunne gansche loopbaan, een snelle bevordering, om zoo te zeggen bij ge­ 
» dwongen keus, te waarborgen, ondanks de fouten en nalatigheden die ze in de uitoe­ 
» fcning van hun ambt zouden begaan hebben. De bevorderingen móeten verleend 
>) worden· uitsluitend met inachtneming der noodwendigheden en der degelijkheid 
>> van den dienst, de bclooning wezen van de begaafdheid; -de bedrijvigheid en de 
,i toewijding gedurende de loopbaan aan den dag gelegd. Daarom kan geen feit, dat 
>, aan de indiensttreding voorafgaat, zelfs geen krijgsverminking, of eene daad van uit­ 
>, zonderlijke burgerlijke opoffering, een recht van voorkeur doen· ontstaan, dat om 
n zoo te zeggen automatisch werkt, noch tusschen twee candidatcn die reeds tot 
» een bestuurlijken dienst behooren, en tegelijk naar bevordering dingen, noch zelfs 
» tusschen een candidaat reeds ambtenaar die een bevordering verhoopt, en een 
)> candidáat die eene eerste benoeming aanzoekt. Opneming in de wet van dergelijke 
1, voorrechten zou als eerste uitwerksel ontmoediging en misnoegdheid onder de 
" ijverigste agenten zaaien, en dreigen de gansche inrichting van de bestuurlijke 
n machine in de war te sturen. )) 

De Middenafdeeling kan enkel deze beschouwingen tot de zijne maken. De rede­ 
nen · uiteengezet in de Kamer tijdens de korte bespreking die daar over het ontwerp 
plaats vond, hebben hare mecning nog versterkt. 

Kan echter het amendement Janson, zelfs aldus gewijzigd, op een gunstig onthaal 
rekenen? 

Kon de Middenaldeeling zich enkel la ten leiden door het verlangen· om eennieuw 
blijk van erkentelijkheid te geven aan hen, die gedurende vier jaren hunne krachten 
en hun bloed hebben gegeven om het land uit de vreemde verdrukking te verlossen, 
dan zou zij zich onvoorwaardelijk bij het voorstel van den achtbaren heer Janson 
hebben aangesloten. Het vraagstuk is echter meer ingewikkeld. Buiten .dc geldelijke 
aangelegenheid voor den Staat, is cr nog een vraagstuk van rechtvaardigheid dat, 
moest men het over het hoofd zien, ontevredenheid zon kunnen zaaien onder hen die 
dezelîdc rechten op onze bezorgdheid hebben. . 

Toen de wetgever na den wapenstilstand 's lands schuld van erkentelijkheid 
wilde vereffenen tegenover onze medeburgers, die zich verdienstelijk voor het vader­ 
land hadden gemaakt,heeft hij getracht het vraagstuk op te lossen met dien verstande, 
dat ·in de vergoedingen een juist evenwicht werd bewaard voor elke categorie 
van oorlogsslachtoffers. 

Zal het amendement Janson niet voor gevolg hebben dit evenwicht te breken 
en de ecnen te begunstigen, terwijl de anderen uit het oog worden verloren?. 

Dit amendement zou aan 's Rijks Schatkist minstens 1,500,000 frank kosten, 
uitgave welke lot tal van millioenen stijgen zou, moest de maatregel, naar het voor­ 
stel van Generaal Richard, tot de oud-strijders worden uitgestrekt, en enkel om aan 
ééne categorie - aan de beambten der Staatsbesturen - een bijslag van 400 tot 
600 frank te verzekeren. 

· Daaruit volgt, dat de Staat, in zijne erkentelijkheid tegenover de invaliden, deze 
laatsten in twee. categorieën zon indeelen : eenc ecrtc categorie samengesteld uit 
nog in bediening zijnde openbare beambten, eene tweede categorie samengesteld uit 
hen die, tot een openbaar ambt niet kunnende opklimmen, hunne bestaansmiddelen 
moeten zoeken in de nijverheidsbedrijven, in den handel of in den veldarbeid. 

Aan de eersten, die reeds het voorrecht hebben, al de voordeelen van hunne 
betrekking te behouden, zelfs in geval van vermindering van werkvermogen, die 
bovendien het invaliditeitspensioen genieten, zou de Staat eene jaarlijksche bijko­ 
mende vergoeding toekennen. 

Aan de anderen, aan de handarbeiders die al de gevolgen ondergaan van gebrek 
aan winst, welke voortspruit uit hunne verwondingen of hunne lichaamsgebreken en 
slechts over hun invaliditeitspensioen beschikken om die leemte aan te vullen, zou 
de Staat dus niets verleenen, omdat zij vergeten werden in het amendement Janson 1 

Beschouwt men thans het voorstel van het achtbaar lid enkel ten aanzien van 
de Staatsbeambten, dan zou nog de toestand onverdedigbaar zijn wegens de meest 
eenvoudige beginselen van de gerechtigheid die voor ieder in 't bijzonder zorgt. 

Immers,· onder de Staatsbeambten die den oorlog hebben meêgemaakt, · zijn er 
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gevallen op het Veld van Eer en lieten eene weduwe en wcezen of steunlooze ouders 
achter; anderen zijn groote verminkten, blinden die in het bestuur, waartoe zij behoor­ 
den, niet konden terugkeeren; anderen, ten slotte, maken het groot getal Staats­ 
beambten uit die, bij hun terugkeer uit den oorlog, al de voordeelen van hunne betrek­ 
king hebben teruggevonden en bovendien een invaliditeitspensioen hebben bekomen. 

Het amendement Janson schonk bijzondere voordeelen, ten laste van de Schat­ 
kist, aan deze derdè reeks, aan degenen die geen geldelijk verlies van den .oorlog gele­ 
den hebben, vermits hunne loopbaan zal voortgaan alsof zij geene vermindering van 
arbeidsongeschiktheid hadden geleden, en die bovendien een invalidenpensioen trek­ 
ken. 

De echtgenootcn en de kinderen van degenen die met de wapens in de hand zijn 
gesneuveld, moeten zich tevreden stellen met het pensioen van soldatenweduwen of 
weezen, en met eene geringe tegemoetkoming van de weduwenkas waarbij de bedien­ 
den waren aangesloten. 

Het invalidenpensioen, en misschien een mager pensioentje als bediende van een 
openbaren dienst zouden alleen in het ouderhoud moeten voorzien van de zwaar ver­ 
minkten, die niet zooals hunne collega's hun plaats hebben kunnen hernemen in de 
administratie! 

· Getroffen door deze beschouwingen, was de Micldenafdeeling van gevoelen dat het 
niet aanging döor eene bijzondere bepaling het stelsel van. gelijkheid omver te wer­ 
pen, dat de wetgever getracht heeft tot stand te brengen voor de invaliden, en me t 
37 stemmen tegen 1 heeft zij hl.'t amendement Janson verworpen. 

AHT. 2. 

Om onze toelichting zoo volledig en onpartijdig mogelijk te maken, oordeelden 
wij het gepast hier de hoofdargumenten saam. te vatten welke de invalide .bedienden 
der openbare besturen doen gelden om hunne stelling te steunen : . 

1° Men moet niet vreezcn, zeggen ze, dat de toekenning van vergoedingen wegens 
dienstjaren aan de invaliden, bedienden der openbare besturen, tot ontevredenheid 
zal leiden bij de invaliden die, als bedienden in den handel o[. de private nijverheid, 
van die gunst zouden uitgesloten zijn. · · · · · 
· Al de invaliden, zonder uitzondering, zijn het inderdaad daarover eens/en uit hun 
naam vraagt het verbond de toekenning van de vergoedingen wegens dienstjaren aan 
'hunne kameraden, die bestuursbeambten zijn. 

· Waarom dan vreezen, dat zij zullen afgunstig o[ verbitterd zijn, wanneer die 
gevoelens in de verste verte bij hen niet opkomen; .. , 

2° Het stelsel der vergoedingen wegens dienstjaren aan de oorlogsinvaliden werd 
in België reeds in toepassing gebracht; het is thans van kracht voor de onderwijzers. 
Het werd gedurende drie jaar toegcpasb, in het Departement .van Spoorwegen ten 
'voordeele van de Invaliden in dienst getreden na den wapenstilstand, · zonder dat er 
ecnig bezwaar werd tegen ingebracht. 

Het is slechts op 22 December 1921 'dat de vergoedingen wegens dienstjaren werden 
:afgeschaft; · 

3° Eindelijk, in bijna al de oorlogvoerende landen werd cr sedert Iang aan de oor­ 
logsinvaliden, bedienden van de openbare besturen, een Iictieven .. dienstouderdom 
verleend. 

Waarom zou België, waar zoo weinig oorlogsinvaliden zijn,(l invalide op 160 inwo­ 
ners, terwijl cr in Frankrijk bij voorbeeld 1 op 20 inwoners is) een tJitzo,ndrrj_ng maken? 

De Kamer zal moeten oordeelen over de waarde van deze beweeggronden. 

* • * 

Verscheidene amendementen werden ingediend om het voordeel van het recht van 
voorkeur uit le strekken tot personen die naar de meening der indieners van deze amen­ 
-dementen, niet behoorden tot de reeksen opgesomd in artikel 2 der wet van 3 Augus­ 
tus 1919. ln den loop van de bespreking werd vastgesteld dat de tegenwoordige tekst ruim 
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genoeg was om de voordeelen der wet toc te kennen aan de gedeporteerden en opge­ 
eischten, die zich in de bijzondere-voorwaarden bevinden door de amendementen van 
den heer Ernest bedoeld, evenals de met de militairen- gelijkgestelde burgers voor de­ 
welke de heer Golenvaux is opgetreden. 

ln de verklaringen over artikel 2 zegt inderdaad de Memorie van Toelichting : 
"- De tweede groep is samengesteld uit de strijders en degenen die blijk gaven 

)) van buitengewone burgerlijke toewijding, namelijk degenen die beproefden de grens 
;> te overschrijden en uit dien hoofde werden gevaagengezet of weggevoerd; ook 
), degene u die, weerstaande aan beloften als aan bedreigingen, ver van hunne woonst 
,, weggevoerd, hebben volhard hl de weigering voor den vijand te arbeiden. " 

Om geen twijfel te laten beslaan over de draagkracht van de aldus toegelichte be­ 
paling, heeft de Middenafdceling de verklaring afgelegd, dat de opsomming, in de Toe­ 
lichting, van degenen die zich op' de wet konden beroepen, slechts als een voorbeeld 
moest. beschouwd worden, en dat de bepaling moest toegepast worden op al degenen 
wier verklecîdheid aan hel Vaderland officieel was vastgesteld geworden. Bij hetzelfde 
artikel had de heer Ernest een amendement ingediend om in de tweede lijst, bedoeld in 
artikel 2, te omvatten de uitgestelden van he.'t leger clic gedurende den oorlog in de 
munitiefabrieken hebben gearbeid. 

De A1iddcnafdel'ling heeft dit voorstel eenparig verworpen, omdat" het feil van in 
de munitiefabrieken te werken de voorwaarde was tot de gunst welke de belanghebben­ 
den in hel leger hebben genoten, en dat men onmogelijk degenen, die op die wijze aan 
een militairen dienst ontsnapten, op gt'lijkcn voet le stellen met de oud-strijders. 

Hel voorstel van den heer Uytroever, bet n-lfr-nde de ambten die reeds werden 
bekleed door de tijdelijke bedienden, werd ncl;rgdrgd in twee amendementen, hel ccnc 
hij artikel 2, hel andere hij artike] 11 der \\;l'l van :> Augustus. Zij gaf aanleiding lol 
{'l'll lang debat. 

De 'Middenahkt•ling sloot zich hij deze rechtspraak aan, door een uitdrukkelijke 
bepaling-in de wet, doch tegenover dt'. ouveilighcid om een formule te vinden, welke 
tevens de belangen vrijwaarde van de oud-strijders en die van de lijdelijke agenten, 
wier betrekkingen haar toeschenen :i::n den invloed der wet le moeten onttrokken 
worden, besliste zij de hetcekenis dezrr rechtspraak Ie bekrachtigen, mrt de door het 
Ministerie van Binnertlandsehe Zaken toHgtJpash• beginselen lot de han· te maken. 

De Middeuafdeelim; is dus van oordeel : 
1° Hale de agenten; ten \iontloopigen titel, benoemd vóór de afkondiging der wet 

Yan 3 Augustus tot et•n openslaande betrekking, vast kunnen benoemd worden van 
znodra de voorloopige benoeming i; g,'.daan gt•wordc1) in de gewone voorwaarden en 
met lu.t: vooruitzicht. \"u<:,r den betrokkene, in dienst der gemer11ll' ecne loopbaan tt~ 
vindt n; 

2° Dal cr geen wrk~,rting wordt g1•claan van heI voorkeurrecht .m11 de oud-strijders 
verleenr', voor wat de ag,~ntcn betreft, welke boventallig door de gemeentebesturen 
waren aangenomen gtwonkn, gcd1,rl'l1<k de hezl'lting, met het doel hun, tijdelijk. 
bestaat smiddclcn te verschaffen en hunne wegvoering als wcrkloozen te vermijden: 

:3° Dat de agent. kn voorloopigeu titel in een gcmeeutcambt aangenomen, met 
verkorting van de door •!l' wet t:rkt·ndt• voorkeurrechten, geen aanspraak mag doen 
g1•lckn op cene vaste h,•;w,·ming, hij tovpassiug van artikel 15. 

De betwistingen ''N;ai•zt·.n over de hetcekcnis van de woorden ,, strijdende een­ 
held n. voorkomende ih artikel '2, bracht <k Middenafdcclmg cr loc. dvzc uitdrukking, 
in de wet nader le om-chrijvt-n. Doch, na onderzoek, moest hij wel loC'g<'vcn dat deze 
terrn.. in de torpasi;in;1. ;.:t•1•n bezwaar kou opleveren, aangezien. naar het bepaalde 
in artikel 10, de milit air-: «verheid ch- «pdrach! bezit om aan de belanghebbenden 
d(' bewijsstukken af t,, k\·1·r1•n. vermeldende in welke lijst en onder wdkr rubriek zij 
rnoclr-n iugcschroven ,.,,,rd.-n. 

_!\ ln', ;;_ 

Na. te hebben v-rklan rd, dat door de wet geen verkorting nrng worden 
gedaan van- de voord,·,·i•·t1 wdl<1~ <i,· h1•st11a1111L- n·glmnenll'll vaststellen tvn bate van 



( 7 ) [ Nr 200. 1 

de ambtenaren, beambten en agenten, slachtoffers van een dienstongeval, van hunne 
weduwen en hunne weezen, voorziet artikel 3 de inschrijving der belanghebbenden 
op de lijsten bedoeld bij artikel 2. Het leek aan de Middeualdeeling, dat er tegen­ 
spraak hes tond I usschen het beginsel, dat het voorwerp uitmaakt van het eerste lid, 
c11 de in het tweede lid bepaalde handelwijze voor de toepassing van het beginsel. 

ln deze omstandigheden, stelt zij u voor het 2c lid te doen wegvallen. 
Het voorrecht dat de wetgeving heeft willen in stand houden ten bate van de 

agenten, slachtoffers van een dienstongeval, blijft alzoo gevrijwaard. Overigens, de 
gevallen, waarop de bepaling van toepassing is, zijn van uitzonderlijken aard en het 
verdient opgemerkt le worden, dat de oudstrijders de vergoeding vinden in hel feit, 
dat de ongevallen, wier gevolgen moelen bestreden worden, steeds betrekkingen in 
gelijk getal doen openvallen, waarop zij, bij voorkeur, aanspraak hebben. 

AnT. 4. 

Het amendement door den heer Uytrocver op dit artikel ingediend, kon niet 
worden anngeuonicn. Inderdaad, de Middcnnldeeling is van gevoelen, dat de wet 
geen voorrecht hoegenaamd meer aan de invaliden zou toekennen, indien dezen, 
bij de vergelijkende examens, bewijs van gelijke bekwaamheid als de burgerlijke 

. candidaten moeten geven 0111 tot het ambt toegelaten te worden. Zij is van oordeel 
dat de wetsbepaling moet gehandhaafd worden, waardoor aan den invaliden candi­ 
daal <le voorkeur wordt verleend van stonden aan· dat deze het vercischte getal punten 
heeft bekomen. 

Geldt het een ambt waartoe bijzondere kennis wordt vereischt, dan kan de 
plaatselijke overheid steeds het minimum punten bepalen waardoor zij de verze­ 
kering heeft dat de invalide de vereischte voorwaarden bezit om de bedoelde betrek­ 
king te bcklceden. 

'Het amendement Uytrocver zon, overigens, dil zonderling gevolg hebben dat 
de candidatcn der eerste lijst in cm minder gunstigcn toestand komen le staan dan 
die der tweede c1I der derde, in zake de voorkeur welke dt• wetgever aan de invaliden 
en de oud- strijders hedl willen vcrlcenen. 

A n-r. :i. 

Tijdens het onderzoek van deze bepaling, hebben sommige leden cr op­ 
aangedrongen, dat hel noodzakelijk was, aan de gemeenten de wijze keuze over te 
laten voor het ambt van gemecntcse.crctaris en van gemeenteontvanger, om aldus 
toe le laten caudidalcn te benoemen, die hel vertrouwen van de plaatselijke over­ 
heid en van de bevolking bezitten. Naar hunne mccning.lcvcrt hel recht van voorkeur 
hier dit bezwaar op, dat de gemeentebesturen kunnen verplicht worden vreemde 
candidatcn le benoemen <lie onbekend- zijn met de noodwendigheden der gemeente 
evenals met de gecsh·sgcstddlH'id der inwoners, terwijl zij vaak h-r plaatse· zelf f?vc>r 
den aangewcze» candidaat. voor dit amht beschikken. 

Zij hebben 1:r op gewezen, dat, ook volgens de Mt>morie van Tùt:liehting, hel 
ambt van gcmccnll·~.oc,clnris en dat van gt>1fü:c1lle<Jntv:rng<'r onder die ambten vielen 
welke aan het recht van voorkeur worden onttrokken en dat. dienvolgens, di• vrijheid 
van benoeming tot deze ambten aan de gt·meenteb('sturen was ontnomen gc,'icl'SL 
en wel uit hoofd« ,·i'JH•r verklaring welke d,· sklli-r~ der hepa!îng zr-lf hehhen ver­ 
oordeckl. 

Over <lt- nrkl;,rillg Yan artikel ,,. luidt de )lt-u;,,riv van T1><·!ic-!1ting der ,q-t van 
:3 Augustus 1~11~1 ~j, \<,1½t : 

: Er zijn ,·,·~_'.,·r •·•·n a~nta! t>l'·di,·ning,,n waarvoor 11d nid mogt·lijk ;, •. df• he~­ 
t uurlijk« <1\•·::> .· :, .wlkr "LJ;k \< rpichting,:n ,,p 1,1 !<·J:h•·ri. Er zijn .~•·Y:dh-11 
waarin .zijd,.·.:;;, ·.;;iii,id ,..,1 ,J., ·,1;J!,- •., rnr,t;,,ùr,rddijhlwicl van hunn« kvu- movtvn 
behouden. <L::: ,. ;,,n,L.!,,.!J y..,;:irü1 mcwt v•,<>rzi<·u worden, g;1;1~rh bijzc111c!t re voor­ 
waarden ,,j •.. ,•;,,., : , • zij ~·:n1 •Tr!ijkh•·id (;.J~ rk g,·red11t•lijkt· .unbtcuj. lu-t zij van 
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» gegoedheid (bij voorbeeld, alle ontvangers en rekenplichtigen van openbare gelden), >r 
,> hetzij van politiek öf persoonlijk vertrouwen (bij voorbeeld, de provinciale gou­ 
» vemeurs, de arrondissementscomtnissarissen, de ambtenaars bij het cabinet der 
» Ministers; de gemeentesecretarissen) .. 1, 

De Middenaldeeling sluit zich aan bij deze beschouwingen en oordeelt dat het 
Koninklijk besluit, waarbij sommige · gemeenteambten . worden uitgesloten van het 
voorkeurrecht; niet langer mag wachten, en dat de ambten van gemeentesecretaris 
en gemeenteontvanger onder deze bedieningen moeten voorkomen ; ook deze van 
secretaris en ontvanger der weldadigheidsbureelcn en van de Bestuurscommissie der 
godshuizen. 

Het amendement van den heer Huysmans, bij artikel 5, wil een bepaling in de 
wet hebben waarbij de Regeering door een Koninklijk besluit ook de leeraars en onder­ 
wijzers van dit voorkeurrecht zou uitsluiten. 

De Middenafdceling denkt niet, dat het amendement niet kan aangenomen wor­ 
den zooals het is gesteld. Men kan inderdaad niet aannemen, dat eene wetsbepaling 
aanduide welke ambten zullen vermeld worden in het Koninklijk besluit dat het voor­ 
kesrrecht moet ontzeggen aan sommige ambten die uiteraard bijzondere waarborgen 
van achtbaarheid, bekwaamheid of vertrouwen vereischen, · 

Al erkent zij met den indiener van het amendement, dat het voorkeurrecht, 
aan de oudstrijders toegekend, de vrije keuze van lccraars en onderwijzers niet mag. 
belemmeren, meent toch de Middenafdeeling dat men aan artikel 5 zijn algemeen 
karakter niet mag ontnemen door vermelding van 't een o[ ander ambt. 

Naar hare meening.zal het doel van het achtbaar lid worden bereikt als de Kamer 
.het eens is met de Middcnafdeeling om te verklaren, dat.de ambten van lceraar en 
. onderwijzer, zooals ten andere deze van gemeentesecretaris en - ontvanger, secre­ 
taris en ontvanger der weldadigheidsinstellingen, moeten onttrokken worden aan 
het voorkeurrecht door het Koninklijk besluit waarvan spraken in artikel 5 . 

Ten slotte heeft de Middenafdeeling cenparing het amendement van den . Heer 
Richard, bij hetzelfde artikel, verworpen. 

. , Het bezwaar dat het achtbaar lid wil weren, doet zich enkel voor bij de candi­ 
daatstelling der veldwachters Het ontwerp over herinrichting der landelijke politie 
wijzigt op dil punt artikel 129 van de gemeentewet. 

ART. G, 7 en 8. 

·Geen enkel amendement werd hierbij ingediend, noch ccne wijziging voorgesteld. 

ART. 9. 

Eenparig werd het amendement van den heer Heyman, bij dit artikel ingediend, 
aangenomen. Het wil de uitsluiting van het voorkeurrecht beperken tot de veroor­ 
deelingcn wegens · misdaden of misdrijven die met gevangenisstraf werden gestraft, 
e11 niét geamnestieerd werden. 

Niemand wil inderdaad van de voordeelen die het dankbare Vaderland aan zijne 
verdedigers heeft willen toekennen, degenen uitsluiten clic de ccne of de andere straf 
hebben gekregen clic hunne eerbaarheid ongeschonden laat.: 

De Memorie van Toelichting zegt overigens dat de indieners der wet van 
3 Augustus 19Hl aan artikel 9 niet ccuc toepassing volgens den letterlijken tekst 
der wetsbepalingen hebben willen geven. · 

Dit stuk.waar het artikel 8 van het ontwerp.artikel 9 der wet geworden.verklaart, 
zegt hetgeen volgt : . . 

« Het is klaar.dat cr geen sprake van kan zijn de openbare machten te verplichten 
,1 in hunnen dienst mannen op \e nemen die door vcroordcelingcn werden geschand­ 
i, vlekt ... Het zou ongerijmd zijn voordcclcn en gunsten aan zulke elementen le ver­ 
" 'loenen. » 
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Het schijnt wel, dat de alzoo verklaarde bepaling slechts kan toegepast worden 
op overtredingen van bijzondere wetten die de achtbaarheid van die dezelve hebben 
gepleegd niet verkorten. 

Wat er ook van zij, de Middenaîdeeling is van meening, dat het beter is uit de 
wet al te weren wat de bcteekenis van den tekst zou kunnen doen betwisten. 

Anderzijds, is de Middenafdeeling bijgetreden tot het amendement der Regeering, 
waarbij nr 2° van artikel 9 wordt ingetrokken. 

Arn. 10. 

De Middeualdeeling behoudt artikel 10 met de wijziging door het Regecringsont­ 
werp daaraan toegebracht en dat in haar eerste verslag werd gesubamendeerd. 

ART. 11. 

De Middenaftlceling behoudt de eerste vier paragrafen van den tekst dien het 
wetsontwerp voorstelt in vervanging van het huidige artikel 11. 

Zij stelt echter voor, den termijn van drie maanden, bij het derdcl id voorzien, te 
vervangen door twee maanden. 

Wegens de vaststelling door haar gedaan, bij het onderzoek van artikel 5, aan­ 
gaande de noodzakelijkheid van onder het getal betrekkingen, welke aan het voorkeur­ 
recht moeten onttrokken worden, die te begrijpen van gemeentesecretaris eu van 
gemeenteontvanger, alsmede die van secretaris en van ontvanger der weldadigheids­ 
gestichten, stelt de Middenafdecling voor: de laatste twee alinea's van artikel 1 van het 
wetsontwerp te doen wegvallen en, dienvolgens, ook het amendement dat de Regee­ 
ring op haar eigen tekst had voorgesteld. 

ART. 12. 

De Middenaldeeling heeft zich aangesloten bij het amendement Van Remoortel, 
waardoor eene Commissie wordt opgericht om de hand te houden aan de toepassing 
der wet; zij is echter van gevoelen, dat het getal leden voor de samenstelling dezer 
commissie voorzien, te hoog is. 

Uit dien hoofde, stelt zij voor, in die Commissie slechts zes leden te benoemen 
waarvan drie aangewezen op voordracht van de in validen- en oud-strijdersverbonden; 
de secretaris zonder beraadslagende stem zou door den Minister van Nijverheid en 
Arbeid worden benoemd. 

De Middenaf deeling was insgelijks van gevoelen, dat de zending der Commissie 
nauwkeuriger diende te worden omschreven in zoo verre dat deze zich uitsluitend 
bepalen zou bij hare medewerking te verleenen aan de Regeering om de toepassing der 
wet te verzekeren,met inachtneming van de belangen der gerechtigden en van de nood­ 
wendigheden der openbare diensten. 

De Midden af deeling hoopt, dat deze nieuwe studie der wet van 3 Augustus 1919 
alsmede der amendementen daarop ingediend, uwe beraadslagingen zal vergemakke­ 
lijken en u toelaten zal onverwijld tot eene oplossing te komen, waardoor al de betrok­ 
ken belangen worden gediend. 

De V erslaqqesa, 

HE:SDRlK Hf.7'.0,fA~- 

De Yoorziiier, 

L. BERTRAND. 





( f ) [ Nr 200. J 
Texte amendé par la Section centrale. 

AllTICLE UNIQUE. 

La loi du 5 août t !H 9 est modifiée 
et complétée comme il suit : 

ART. tn . - a) L'avant-dernier ali­ 
néa de l'article premier est modifié 
comme suit: 

<< Si la capacité de travail de cer­ 
tains est diminuée par la mutilation on 
la maladie et ne leur permet plus de 
remplir normalement leurs anciennes 
fonctions, des avantages équivalents 
leur sont offerts dans un emploi en 
ra pport avec leurs a pli ln des actuelles . » 

b) li est ajouté un dernier alinéa 
ainsi conçu : 

« En cas <le contestation sur l'appli­ 
cation des deux précédents alinéas, il 
pent être fait appel pm· l'intéressé it 
l'intervention de la commission con­ 
stituée en exécution de l'article 15 de 
la présente loi. n 

AnT. 5. - Est supprimé le dernier 
alinéa du paragraphe premier de l'ar­ 
ticle 5 ainsi conçu : 

<< Des arrêtés royaux détermineront 
sui· laquelle des trois premières listes 
prévues par la présente loi, ils seront 
inscrits. » 

Anr. 9.- Le i0 de l'article 9 est 
rédigé comme suit : 

<c 1° Ceux qui ont encouru des con­ 
damnations à des peines de prison 
devant les tribunaux belges, sauf les 
cas de réhabilitation el d'amnistie. » 

Le 2° est supprimé. 

Tekst gewijzigd door de Middenardeeling. 

EBNIG ABTIKBL. 

De wet van 5 Augnstus1919 wordt 
gewijzigd en aangevuld als volgt : 

AnT. L - a) Het voorlaatste lid 
van artikel 1 wordt gewijzigd nis 
volgt : 

" Indien sommigen wegens ver­ 
mi nki ng of ziekte c1·nc mindere ar­ 
beidskracht hebben en hunne vroe­ 
~erc betrekking niet meer normaal 
kunnen bekleedcn, worden hun ge­ 
lijk waardige voordeel en aangeboden 
in eene betrekking in overeenstem­ 
ming met hunne huidige geschikt­ 
heid. >) 

b) Aan artikel f wordt eene slot­ 
alinea torgcvoegd,luidende als volgt: 

(\ Is cr geschil over de toepassing 
van de vorige twee alinea's, dan kan 
de bclauglu-bbendc vragen dat het 
voorgelegd worde aan de commissie, 
naar luid van artikel 15 dezer wet 
ingesteld. » 

An. 5. - '\Vorclt ingetrokken de 
slotalinea van paragraaf i van arti­ 
kel 5, luidende als volgt : 

c1 Koninklijke besluiten bepalen 
op welke Yan de eerste drie lijsten, 
bij deze wet voorzien, zij dienen le 
worden ingeschreven. >) 

Aer. 9.-Nrf0van artikel 9 wordt 
gelezen als volgt : 

cc j0 Zij, die door de Belgische 
rechtbanken werden veroordeeld 
tot gevangenisstraffen, behoudens 
de gevallen van eerherstel en am­ 
nestie. ,, 

Nr 2° wordt ingetrokken. 
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1\n'r. 10. - Le dernier alinéa de 
l'article iO est complété comme snit : 

(< A défaut d'une auestation en due 
forme, délivrée par les comités de 
reconnaissance nationale actuellement 
dissous, l'existence des qualités re­ 
quises pour être rangé dans l'une 011 

l'autre catégorie pom·1·a résulter égale­ 
ment des brevets des distincüons hono­ 
rifiques qui ont été délivrés aux 
intéressés, ou, à leur défaut, d'un 
certiflcat émanant de la Députation 
permanente. >> 

AnT. 1 L - L'article 11 est rem­ 
placé pm· les dispositions suivantes : 

n Tonte nomination à des fonctions 
oit emplois publics rémunérés doit 
être précédée d'un appel public aux 
candidatures pendant un délai de quinze . . 

jours au moins Les résolutioris des 
autorités communales, des administra­ 
tións des hospices, des bureaux de 
bienfaisance et des monts-de-piété de 
lu commune portant nomination à des 
fonctions ou des emplois publics rému­ 
nérés, sont notifiées au Gouvemeur de 
la province dans les dix jours de leur 
date. 

)> Le Roi peut, par un arrêté motivé, 
annuler les nominations faites par les 
autorités provinciales et communales, 
ainsi que par les administrations des 
hospices, des bureaux de bienfaisance 
et des monts-de-piété en violation des 
pres cri plions <le la présente loi. 

,, La nomination devient déflnitive 
lorsqu'un arrêté d'annulation n'est pas 
intervenu, pour un emploi provincial, 
dans les deux mois Je 1a résolution cl, 

Il ) 

AnT. 10. - De slotalinea van ar­ 
tikel !O wordt nangevuld als volgt: 

« Bij gchrek aan een behoorlijk 
bewjjs, door de thans ontbonden 
comiteiten der nationale erkente­ 
lijkheid afgeleverd, mag het bestaan 
der vereischte hoedanigheden om 
i11 de eeue of de andere categorie 
gerangschikt le \\ orden, opgemaakt 
worden uil de aan de belangheb­ 
Lenden afgeleverde brevetten dt•r, 
eereteekens en, bij gebrek aan deze, 
uit een, door de Bestendige Depu­ 
tatie afgeleverd bewijsschrift. » 

Aar. H. - Ad ikel H wordt door 
de volgende lrepalingen vervangen : 

,, Voor elke benoeming tot hezol­ 
dig!lc openbare ambten of betrek­ 
kingen moet, gedurende minstens 
vijftien dagen, een openbare oproep 
gedaan worden lol de candidat uren. 
De beslissingen der gerneeuteover­ 
heden, der heheerraden van de 
godshuizen, der weldadigheidsbu­ 
reelen en der bergen. van barmhar­ 
tigheid der gemeente, houdende 
benoeming lol bezoldigde openbare 
ambten of betrekkingen, worden 
binnen tien dagen na hunne dag­ 
teekening aan den Gouverneur der 
provincie bekend gemaakt. 

>> De Koning kan, door een met 
redenen omkleed besluit, de benoe­ 
niingen nietig verklaren, welke door 
de provinciale of de gemeente over­ 
heden ~ alsmede door de beheerraden 
der gorl-huizen, de weldadigheids­ 
bureelcn en de bergen van barrn­ 
har tigheid, in strijd met de voor­ 
schriften dezer wel geef aan werden. 

c< De benoeming wordt definitief 
wanneer voor eene provinciale 
betrekking, binnen drie maand na 
de beslissing, geen besluit van 
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pour un emploi communal 011 des éta­ 
blissements publics de la commune, 
dans les deux mois de la notiflcation 
de la délibération au Gouverneur de 
la province ou de l'approbation de 
celle-ci par la Députation permanente 
du Conseil provincial. 

,, Si, dans les trente jours de la noti­ 
fication qui leur est faite de la deu­ 
xième annulation, les autorités inté­ 
ressées ne confèrent pas l'emploi con­ 
formément aux prescriptions légales, 
il pourra être pourvu à la place va­ 
cante par un arrêté royal motivé. n 

ÁRT. j 3 (nouveau). - La disposi­ 
tion suivante est ajoutée à la loi du 
5 août f919 dont elle formera l'ar­ 
ticle 15: 

« Une commission chargée <le 
veiller à l'application de la présente 
loi sera constituée par arrêté royal. 

n Celle commrssrou sera com­ 
posée de six membres dont trois 
seront choisis parmi les invalides de 
la guerre. 

>> Les trois membres· invalides 
seront choisis, sur une liste de douze 
candidats présentés, d'accord entre 
elles, r,ar les fédérations d'rnvalides 
et d'anciens combattants. 

» La commission nomme un pré­ 
sident dans son sein. Le président a 
voix prépondérante. 

» Un sccrétaire.aans voix délibé­ 
rative, est nommé par le Ministre 
de l'Intérieur cl de l'Ilygiène. 

» La commission donne son avis 
sur les mesures d'exécution et d'ap- 
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nietigverklaring afgekondigd is en, 
voor ecne bediening van de gemeente 
of van de open bare instellingen der 
gemeente, binnen twee maand. na 

:. . "\. . 
de aanzeg~Îllg der beraadslaging 
aan den Gouverneur der provincie 
of na de goedkeuriug dezer laatste 
door de Bestendige Deputatie van 
den provincialen raad. 

» Wanneer de belanghebbende 
overheden, binnen dertig dagen na 
de aanzegging welke haar van de 
tweede nietigverklaring gedaan 
wordt, de betrekking niet toekennen 
overeenkomstig de voorschriften 
der wet, kan er in de openstaande 
plaats voorzien worden door een 
met redenen omkleed Koninklijk 
besluit. » 

ABT. 15 (nieuw). - De volgende 
bepaling wordt toegevoegd aan de 
wet van 5 Augustus ·1919, waarin 
zij als artikel i5 wordt opgenomen: 

« Ee11e commissie, gelast le zor­ 
gen voor de toepassing dezer wel, 
wordt bij Koninklijk besluit inge­ 
steld. 

» Die Cornmissie bestaat uit Zl'S 

leden, waarvan drie onder de oor­ 
logsinvaliden worden gekozen. 

» De drie invaliden-leden worden 
gekozen uit eene lijst van twaalf 
candidateu, in onderling overleg 
voorgedragen door de bonden van 
invaliden en oudstrijders. 

>) De commissie benoemt ecnen 
voorzitter onder hare leden. De 
voorzitter heeft beslissende slem. 

>) Een niet stemgerechtigde secre­ 
taris wordt door den Minister van 
Binnenlandsche Zaken en Volk~ge­ 
zondheid benoemd. 

,1 De commissie brengt haar 
advies uit over· de maatregelen tot 
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plication de la loi qui lui seront $OU­ 
mises par les administratious inté­ 
ressées, ainsi que sur les réclama­ 
tions auxquelles ces mesures pour­ 
raient donner lieu. » 

uitvoering en toepassing der wet, 
die haar door de betrokken bestu­ 
ren worden voorgelegd, alsmede 
over de bczwaárstiitiîten, waartoe 
die maatregelen mochten aanleiding 
geven. » 


